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Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 16 avril et 13 juin 2007 au 

secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la COMMUNE DE BEZIERS, représentée 

par son maire ; la COMMUNE DE BEZIERS demande au Conseil d'Etat :  

  

1°) d'annuler l'arrêt du 12 février 2007 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a rejeté 

l'appel qu'elle a formé contre le jugement du 25 mars 2005 du tribunal administratif de Montpellier en 

tant qu'il a rejeté sa demande dirigée contre la mesure par laquelle la commune de Villeneuve-lès-

Béziers a résilié, à compter du 1er septembre 1996, la convention qu'elles ont conclue le 10 octobre 

1986 ;  

  

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ;  

  

3°) de mettre à la charge de la commune de Villeneuve-lès-Béziers la somme de 5 000 euros au titre 

de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  

  

  

  

Vu les autres pièces du dossier ;  

  

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

  

Vu le code de justice administrative ;  

  

  

Après avoir entendu en séance publique :  

  

- le rapport de M. Xavier Domino, Maître des Requêtes-rapporteur,  

  

- les observations de la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle, Hannotin, avocat de la COMMUNE DE 

BEZIERS et de la SCP Odent, Poulet, avocat de la commune de Villeneuve-lès-Béziers,  

  

- les conclusions de Mme Emmanuelle Cortot-Boucher, rapporteur public,  

  

La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle, Hannotin, avocat de la 

COMMUNE DE BEZIERS et à la SCP Odent, Poulet, avocat de la commune de Villeneuve-lès-

Béziers ;  



  

  

  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, dans le cadre d'un 

syndicat intercommunal à vocation multiple qu'elles avaient créé à cette fin, les communes de 

BEZIERS et de Villeneuve-lès-Béziers ont mené à bien une opération d'extension d'une zone 

industrielle intégralement située sur le territoire de la commune de Villeneuve-lès-Béziers ; que, par 

une convention signée par leurs deux maires le 10 octobre 1986, ces collectivités sont convenues que 

la commune de Villeneuve-lès-Béziers verserait à la COMMUNE DE BEZIERS une fraction des 

sommes qu'elle percevrait au titre de la taxe professionnelle, afin de tenir compte de la diminution de 

recettes entraînée par la relocalisation, dans la zone industrielle ainsi créée, d'entreprises jusqu'ici 

implantées sur le territoire de la COMMUNE DE BEZIERS ; que, par une délibération du 14 mars 

1996, le conseil municipal de la commune de Villeneuve-lès-Béziers a décidé que la commune ne 

devait plus exécuter la convention de 1986 à compter du 1er septembre suivant et que, par lettre du 22 

mars 1996, le maire de la commune de Villeneuve-lès-Béziers a informé le maire de la COMMUNE 

DE BEZIERS de la résiliation de la convention ; que la COMMUNE DE BEZIERS se pourvoit en 

cassation contre l'arrêt du 12 février 2007 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a 

rejeté l'appel qu'elle a formé contre le jugement du 25 mars 2005 par lequel le tribunal administratif de 

Montpellier a rejeté sa demande dirigée contre cette mesure de résiliation ;  

  

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi ;  

  

Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 2-I de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et 

libertés des communes, des départements et des régions, désormais codifiées à l'article L. 2131-1 du 

code général des collectivités territoriales : Les actes pris par les autorités communales sont 

exécutoires de plein droit dès lors qu'il a été procédé à leur publication ou à leur notification aux 

intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué 

dans le département ; que l'absence de transmission de la délibération autorisant le maire à signer un 

contrat avant la date à laquelle le maire procède à sa signature constitue un vice affectant les 

conditions dans lesquelles la commune a donné son consentement ; que, toutefois, eu égard à 

l'exigence de loyauté des relations contractuelles, ce seul vice ne saurait être regardé comme d'une 

gravité telle que le juge doive annuler le contrat ou l'écarter pour régler un litige relatif à son exécution 

;  

  

Considérant, dès lors, qu'en jugeant que la convention conclue le 10 octobre 1986 entre les communes 

de Villeneuve-lès-Béziers et de Béziers devait être déclarée nulle au seul motif que les délibérations 

des 29 septembre 1986 et 3 octobre 1986 autorisant les maires de ces communes à la signer n'ont été 

transmises à la sous-préfecture que le 16 octobre 1986, pour en déduire que la demande dirigée contre 

la résiliation de cette convention était privée d'objet et rejeter son appel pour ce motif, la cour 

administrative d'appel de Marseille a commis une erreur de droit ; que, par suite, la COMMUNE DE 

BEZIERS est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque ;  

  

Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de régler l'affaire au fond en application 

des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ;  

  

Considérant que la COMMUNE DE BEZIERS soutient que le tribunal administratif de Montpellier ne 

pouvait rejeter comme irrecevables ses conclusions dirigées contre la résiliation de la convention du 

10 octobre 1986 au motif que les conditions dans lesquelles la résiliation d'un tel contrat intervient ne 

sont susceptibles d'ouvrir droit qu'à indemnité ;  

  

Sur les voies de droit dont dispose une partie à un contrat administratif qui a fait l'objet d'une mesure 

de résiliation :  

  

Considérant que le juge du contrat, saisi par une partie d'un litige relatif à une mesure d'exécution d'un 

contrat, peut seulement, en principe, rechercher si cette mesure est intervenue dans des conditions de 



nature à ouvrir droit à indemnité ; que, toutefois, une partie à un contrat administratif peut, eu égard à 

la portée d'une telle mesure d'exécution, former devant le juge du contrat un recours de plein 

contentieux contestant la validité de la résiliation de ce contrat et tendant à la reprise des relations 

contractuelles ; qu'elle doit exercer ce recours, y compris si le contrat en cause est relatif à des travaux 

publics, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle a été informée de la mesure de 

résiliation ; que de telles conclusions peuvent être assorties d'une demande tendant, sur le fondement 

des dispositions de l'article L. 521-1 du code de justice administrative, à la suspension de l'exécution 

de la résiliation, afin que les relations contractuelles soient provisoirement reprises ;  

  

Sur l'office du juge du contrat saisi d'un recours de plein contentieux tendant à la reprise des relations 

contractuelles :  

  

Considérant qu'il incombe au juge du contrat, saisi par une partie d'un recours de plein contentieux 

contestant la validité d'une mesure de résiliation et tendant à la reprise des relations contractuelles, 

lorsqu'il constate que cette mesure est entachée de vices relatifs à sa régularité ou à son bien-fondé, de 

déterminer s'il y a lieu de faire droit, dans la mesure où elle n'est pas sans objet, à la demande de 

reprise des relations contractuelles, à compter d'une date qu'il fixe, ou de rejeter le recours, en jugeant 

que les vices constatés sont seulement susceptibles d'ouvrir, au profit du requérant, un droit à 

indemnité ; que, dans l'hypothèse où il fait droit à la demande de reprise des relations contractuelles, il 

peut décider, si des conclusions sont formulées en ce sens, que le requérant a droit à l'indemnisation du 

préjudice que lui a, le cas échéant, causé la résiliation, notamment du fait de la non-exécution du 

contrat entre la date de sa résiliation et la date fixée pour la reprise des relations contractuelles ;  

  

Considérant que, pour déterminer s'il y a lieu de faire droit à la demande de reprise des relations 

contractuelles, il incombe au juge du contrat d'apprécier, eu égard à la gravité des vices constatés et, le 

cas échéant, à celle des manquements du requérant à ses obligations contractuelles, ainsi qu'aux motifs 

de la résiliation, si une telle reprise n'est pas de nature à porter une atteinte excessive à l'intérêt général 

et, eu égard à la nature du contrat en cause, aux droits du titulaire d'un nouveau contrat dont la 

conclusion aurait été rendue nécessaire par la résiliation litigieuse ;  

  

Sur l'office du juge du contrat saisi de conclusions tendant à la suspension de l'exécution d'une mesure 

de résiliation :  

  

Considérant, en premier lieu, qu'il incombe au juge des référés saisi, sur le fondement de l'article L. 

521-1 du code de justice administrative, de conclusions tendant à la suspension d'une mesure de 

résiliation, après avoir vérifié que l'exécution du contrat n'est pas devenue sans objet, de prendre en 

compte, pour apprécier la condition d'urgence, d'une part les atteintes graves et immédiates que la 

résiliation litigieuse est susceptible de porter à un intérêt public ou aux intérêts du requérant, 

notamment à la situation financière de ce dernier ou à l'exercice même de son activité, d'autre part 

l'intérêt général ou l'intérêt de tiers, notamment du titulaire d'un nouveau contrat dont la conclusion 

aurait été rendue nécessaire par la résiliation litigieuse, qui peut s'attacher à l'exécution immédiate de 

la mesure de résiliation ;  

  

Considérant, en second lieu, que, pour déterminer si un moyen est propre à créer, en l'état de 

l'instruction, un doute sérieux sur la validité de la mesure de résiliation litigieuse, il incombe au juge 

des référés d'apprécier si, en l'état de l'instruction, les vices invoqués paraissent d'une gravité suffisante 

pour conduire à la reprise des relations contractuelles et non à la seule indemnisation du préjudice 

résultant, pour le requérant, de la résiliation ;  

  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui vient d'être dit que c'est à tort que le tribunal administratif de 

Montpellier a jugé que les conclusions de la COMMUNE DE BEZIERS dirigées contre la mesure de 

résiliation de la convention du 10 octobre 1986 étaient irrecevables au motif que les conditions dans 

lesquelles la résiliation d'un tel contrat intervient ne sont susceptibles d'ouvrir droit qu'à indemnité ;  

  



Considérant toutefois que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le recours qu'une partie à un contrat 

administratif peut former devant le juge du contrat pour contester la validité d'une mesure de 

résiliation et demander la reprise des relations contractuelles doit être exercé par elle dans un délai de 

deux mois à compter de la date à laquelle elle a été informée de cette mesure ;  

  

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la demande de la COMMUNE DE BEZIERS dirigée 

contre la résiliation, par la commune de Villeneuve-lès-Béziers, de la convention du 10 octobre 1986 a 

été enregistrée au greffe du tribunal administratif de Montpellier le 2 mars 2000 ; que la COMMUNE 

DE BEZIERS ne peut sérieusement contester avoir eu connaissance de cette mesure au plus tard par la 

lettre du 22 mars 1996, reçue le 25 mars suivant, par laquelle le maire de la commune de Villeneuve-

lès-Béziers a informé son maire de la résiliation de la convention à compter du 1er septembre 1996 ; 

qu'aucun principe ni aucune disposition, notamment pas les dispositions de l'article R. 421-5 du code 

de justice administrative, qui ne sont pas applicables à un recours de plein contentieux tendant à la 

reprise des relations contractuelles, n'imposent qu'une mesure de résiliation soit notifiée avec mention 

des voies et délais de recours ; que, dès lors, la demande présentée par la COMMUNE DE BEZIERS 

devant le tribunal administratif de Montpellier était tardive et, par suite, irrecevable ;  

  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE DE BEZIERS n'est pas fondée à se 

plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté comme 

irrecevables ses conclusions dirigées contre la mesure de résiliation de la convention du 10 octobre 

1986 par la commune de Villeneuve-Les-Béziers ;  

  

Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code justice administrative :  

  

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de 

Villeneuve-lès-Béziers qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, une somme au titre 

des frais exposés par la COMMUNE DE BEZIERS et non compris dans les dépens ; qu'en revanche, il 

y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la COMMUNE DE BEZIERS la 

somme de 1 000 euros à verser à la commune de Villeneuve-lès-Béziers au même titre ;  

  

  

  

  

D E C I D E :  

--------------  

Article 1er : L'arrêt du 12 février 2007 de la cour administrative d'appel de Marseille est annulé.  

Article 2 : La requête présentée par la COMMUNE DE BEZIERS devant la cour administrative 

d'appel de Marseille est rejetée.  

Article 3 : La COMMUNE DE BEZIERS versera la somme de 1 000 euros à la commune de 

Villeneuve-lès-Béziers au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  

Article 4 : Les conclusions présentées par la COMMUNE DE BEZIERS au titre de l'article L. 761-1 

du code de justice administrative sont rejetées.  

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la COMMUNE DE BEZIERS et à la commune de 

Villeneuve-lès-Béziers.  

Une copie en sera adressée pour information à la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi et 

au ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration.  

  

 


